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es agent-es de la fonc�on publique, tout comme les salarié-es du privé, se sont 
largement mobilisé-es lors des journées unitaires des 5, 10 et 12 décembre. 

es organisa�ons CGT, FA, FO, Solidaires et FSU ont réaffirmé leur sou�en à toutes et 
tous les agent-es qui, dans de nombreux secteurs, ont décidé de reconduire la grève 

pour le retrait de ce,e réforme de retraite à points. 

Les annonces faites par le Premier Ministre lors de son allocu�on au CESE n’ont répondu en 
rien à l’hos�lité au projet de loi Retraites, exprimée majoritairement par la popula�on. 
Profondément a,achés à la solidarité, nous refusons la division entre généra�ons et 
catégories professionnelles ainsi que laisser nos jeunes collègues subir ce,e réforme, pas plus 
que nos enfants et pe�ts-enfants. Si pour nous, la retraite à 64 ans, c’est non, c’est aussi NON 
pour le système de retraite à point qui est un système opaque, inéquitable, individualiste et 
an�social. 
 

En effet le régime « universel » par points c’est : 
 

► L’incer�tude généralisée 

C’est la fin d’un système qui garan�t des droits. Vous connaissez votre mise de départ mais vous ne 

saurez qu’au dernier moment le montant de votre retraite... 

► la baisse des pensions pour tous et une paupérisa�on des retraités 
qui a déjà commencé 

A cause de la mise en place d’une « règle d’or » qui va lier les ressources du 
système de retraites non pas aux besoins mais à 14 % du PIB - y compris dans la 

perspec�ve d’un nombre de retraité·e·s qui va augmenter de plus d’un �ers d’ici à 

2050. En bloquant les rece&es du système, le niveau des pensions devra être ajusté 

à la baisse.  

► Le recul de l’âge de départ pour toutes et tous ! 

Âge pivot à 64 ans ou pas, avec un rendement faible et la baisse massive des pensions nous n’aurons 
pas d’autres choix que de travailler plus longtemps pour celles et ceux qui peuvent. Pour les autres, ce 

sera chômage, minimas sociaux et pensions de misère...  

► L’incita�on à la capitalisa�on par l’individualisa�on du système 

Si l‘on associe l’incer�tude sur le montant d’une pension dont on craint à juste �tre qu’elle soit basse, 

celles et ceux qui en ont les moyens seront renvoyés vers la capitalisa�on (épargne retraite, fonds de 
pension, etc.) pour tenter de maintenir leur niveau de vie au risque de tout perdre (comme de 

nombreux retraités américain lors de la crise de 2008). 

               …/... 
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► Un projet de régression sociale et la fin de notre modèle social  

Derrière la vitrine du « 1 € co�sé = les mêmes droits », se dissimule une réalité bien moins 
enthousiasmante : les périodes d’inac�vité subie, chômage, maternité ou maladie ne génèreront plus de 
droits financés par les co�sa�ons mais par l’impôt. Les règles en seront donc restreintes au fur et à mesure 
des années par des parlementaires obnubilés par les baisses d’impôts… 

► La double peine pour les fonc�onnaires, et triple peine pour les femmes fonc�onnaires 

Exit le calcul d’une pension sur les 6 derniers mois ! Elle serait calculé sur l’ensemble de la carrière dans la 
fonc�on publique (comme dans le privé au lieu des 25 meilleures années). La « contrepar�e » consisterait à 
intégrer les primes à ce calcul. Sauf que les primes ne cons�tuent pas une forte proposi�on des revenus des 
fonc�onnaires et leurs répar��ons sont très inégalitaires.  La double peine intervient dans l’annonce de JP 
Delevoye sur les « mesures d’accompagnements » prévues par la loi de transforma�on de la fonc�on 
publique perme,ant l’individualisa�on des rémunéra�ons… 

Et comme on dit si bien « jamais deux sans trois », ce sont une nouvelle fois les femmes qui seront les plus 
pénalisées par ce,e individualisa�on des rémunéra�ons souvent basées sur des critères discriminants 
comme le « présenteisme ». Elles le seront par ailleurs sur les périodes par�culières : maternité, temps 
par�el, congés parentaux, etc.  

Loin du statu quo nous con�nuons à revendiquer : 

▪ Une améliora�on et une consolida�on de nos retraites, avec le main�en des régimes existants, 
notamment le Code des pensions civiles et militaires et la Caisse na�onale de retraite des agents des 
collec�vités locales, ce qui passe par le retrait du projet gouvernemental 

▪ Le main�en de la catégorie ac�ve pour tenir compte des spécificités dans les trois versants de la fonc�on 
publique et une meilleure prise en compte de toutes les formes de pénibilité 

▪ Des augmenta�ons générales de salaire avec, en par�culier, une revalorisa�on immédiate du point 
d’indice et l’a&ribu�on de points d’indice supplémentaires de manière uniforme 

▪ Des créa�ons d’emplois statutaires dans les nombreux secteurs qui en ont besoin, et un plan de 
�tularisa�on des contractuels 

▪ La défense des missions publiques et donc l’abandon de toutes les formes 
d’externalisa�on et de priva�sa�on 

▪ Le renforcement du Statut Général, la garan�e pour le citoyen d’un service 
public neutre et impar�al et, par voie de conséquence, l’abroga�on de la loi dite 
de transforma�on de la Fonc�on publique 

Le Président et le gouvernement doivent nous entendre et vite,  
car nous ne céderons pas ! 
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